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NOTIFICATION 
 
 
 La communication ci-après, datée du 18 novembre 2010, est distribuée à la demande de la 
délégation de la Suisse.  La notification concerne les mesures prises dans le cadre de la Décision sur 
les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins 
avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (tableau NF:1) 
pendant les années civiles 2006 à 2008. 
  

_______________ 
 
 
 Conformément aux prescriptions en matière de notification dans le cadre de la Décision sur 
les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins 
avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (tableau NF:1), la 
notification ci-après fournit des détails sur les programmes suisses en faveur de ces pays. 
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Tableau NF:1 
 

Notification au titre de l'article 16:2 de l'Accord:  Surveillance de la suite donnée à la 
décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme 

de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement 
importateurs nets de produits alimentaires:  SUISSE 

 
PÉRIODE CONSIDÉRÉE:  Années civiles 2006 à 2008 

 
 
1. Quantité d'aide alimentaire fournie aux pays les moins avancés et aux pays en 

développement importateurs nets de produits alimentaires 
 

Les contributions de la Suisse à l'aide céréalière s'articulent autour de l'accord international 
concernant l'aide alimentaire, négocié à nouveau en 1999.  Cosignataire de cet accord, la Suisse s'est 
engagée à fournir une prestation annuelle représentant 40,000 t d'équivalent blé. 
 

Cette aide est en règle générale fournie en espèces et non sous forme de produits et est mise 
en premier lieu à la disposition du Programme alimentaire mondial (PAM) pour l'achat de céréales 
dans les pays en développement.  Les céréales achetées proviennent surtout des pays méridionaux ou 
voisins de la région bénéficiaire afin de stimuler la production desdits pays et d'élever du même coup, 
chez les destinataires, le seuil de tolérance des marchandises livrées ("achats triangulaires").  Cette 
aide sert aussi à combiner la distribution de denrées alimentaires avec celle de semences, prévenant 
ainsi la formation de dépendances nutritionnelles. 
 

Outre l'aide au PAM la Suisse fait régulièrement des livraisons de produits laitiers d'origine 
suisse.  Cette aide répond aux "Critères pour l'utilisation de produits laitiers dans le cadre de l'aide 
alimentaire", critères définissant les modalités à observer pour évaluer la distribution des produits 
laitiers et procéder à cette distribution.  
 

Les tableaux 1 et 2 donnent des renseignements sur la répartition de l'aide alimentaire 
accordée par la Suisse.  Cette aide fait partie de l'aide humanitaire de la Suisse.  Les prestations ne 
sont pas ventilées selon les critères "pays les moins avancés" (PMA) ou "pays en développement 
importateurs nets de produits alimentaires" (PDINPA), mais uniquement selon le critère du besoin 
d'aide humanitaire des régions touchées par des catastrophes naturelles ou autres.  La pratique montre 
cependant que les pays bénéficiaires des programmes suisses se recoupent considérablement avec ces 
deux groupes (cf. Tableau 2:  Aide alimentaire sous forme de graines, farines ou semences en 
équivalent de blé). 
 

En sus de l'apport direct sous forme des produits alimentaires, l'aide humanitaire suisse fournit 
des contributions financières.  Les fonds libérés à cette fin ont rendu un triple service:  soutenir en 
logistique et en personnel les organisations chargées de distribuer les denrées alimentaires disponibles 
sur place;  mettre sur pied et entretenir l'infrastructure des transports; assurer la maintenance des 
systèmes d'approvisionnement dans les pays bénéficiaires.  L'assistance fournie comprend en outre 
des programmes de développement à long terme ainsi qu'une aide affectée aux secours d'urgence.  
Voir le point 3) ci-dessous. 
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Tableau 1:  Quantité d'aide alimentaire fournie par la Suisse 

 

  Produit Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes) 

   2006/07
(juillet/juin)

2007/08
(juillet/juin)

 2008/09 
(juillet/juin) 

Céréales 1)     

 Aide bilatérale   
  blé - -  - 
  maïs - -  - 
  millet / sorgho - -  - 
  orge - -  - 
  riz - -  - 
  divers - -  - 

 Aide financée auprès des organisations 
internationales. 

  

  blé 5 538 855  1 423 
  maïs 11 324 4 378  4 729 
  millet / sorgho 1 281 -  337 
  orge - -  - 
  riz 8 888 6 787  3 419 
  divers - 561 (Bulgur)  399 (Bulgur) 

Produits laitiers 2)   
  lait entier en poudre 753 1 950  1 150 
  lait écrémé en poudre - -  - 
  lait adapté pour enfants - -  - 
  fromage fondu 

(et dur) 
45 90  58,5 

  aliment pour enfants 
(wheat-soya-milk) 

- -  - 

Autres  9 788 12 048  13 606 

Contributions en espèces versées au Programme 
alimentaire mondial resp. à la FAO pour l'achat 
de céréales ou de semences (qualités et 
quantités non spécifiées) 

en $EU: 
1 692 973 à 

IEFR 
immediate 

response 
account 
(PAM)

en $EU: 
1 837 590 à 

IEFR 
immediate 

response 
account 
(PAM)

 en $EU: 
1 790 972 à 

IEFR 
immediate 

response 
account 
(PAM) 

 
1) Graines, farines ou semences en équivalent de blé. 
2) Produits suisses. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). 
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Tableau 2: Aide alimentaire en forme de graines, farines ou semences en équivalent de blé;  
répartition selon pays 

 

  Pays Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes) 

  2006/07 
(juillet/juin)

2007/08 
(juillet/juin) 

2008/09 
(juillet/juin)

PMA  1)  

 Afrique :  
  Angola - - -
  Bénin - - -
  Burkina Faso - - 450
  Burundi 2 225  41 466
  Cap-Vert - - -
  Rép. Centrafricaine - 437 1 239
  Tchad 763 35 359
  Comores - - -
  Congo (Rép. Démocratique) - 2 099 2 477
  Djibouti 50 - 581
  Guinée Équatoriale - - -
  Érythrée - - -
  Éthiopie 641 - 1 317
  Gambie - - -
  Guinée - 560 863
  Guinée-Bissau - - -
  Lesotho - 431 40
  Libéria - 907 222
  Madagascar 551 43 271
  Malawi - - -
  Mali 94 - -
  Mauritanie - 275 539
  Mozambique 395 464 292
  Niger 28 - 300
  Rwanda - - -
  São Tomé et Principe - - -
  Sénégal - - -
  Sierra Léone - 91 141
  Somalie 1 565 481 710
  Soudan 1 585 2 985 1 461
  Togo - - -
  Ouganda 5 470 2 576 2 278
  Tanzanie 2 505 192 -
  Zambie 924 52 -
  Afrique australe (régional) - - -

 Amériques :  
  Haïti 1 531 1 970 702

 Asie & Pacifique :  
  Afghanistan 4 440 1 016 -
  Bangladesh - 129 -
  Bhoutan - - -
  Cambodge - - -
  Kiribati - - -
  Laos 857 - -
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  Pays Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes) 

  2006/07 
(juillet/juin)

2007/08 
(juillet/juin) 

2008/09 
(juillet/juin)

  Maldives - - -
  Myanmar 1 614 3 048 1 894
  Népal 1 247 655 883
  Samoa - - -
  Îles Salomon - - -
  Tuvalu - - -
  Yémen - - -

NFIDCs 2)  

  Barbade - - -
  Botswana - - -
  Cuba - - -
  Côte d'Ivoire - 458 404
  République Dominicaine  - - -
  Égypte - - -
  Honduras - 96 -
  Jamaïque - - -
  Jordanie - - -
  Kenya 323 955 1 189
  Maurice - - -
  Maroc - - -
  Namibie 271 69 -
  Pakistan 2 669 - -
  Pérou 75 75 -
  Sainte-Lucie - - -
  Sri Lanka 1 318 1 736 371
  Trinité-et-Tobago - - -
  Tunisie - - -
  Venezuela - - -

Autres  
 

  Algérie 1 472 569 386
  Arménie - - -
  Géorgie 117 - 556
  Iraq 50 - -
  Iran 66 - -
  Caucase du Nord - - -
  Kosovo - - -
  Corée du Nord 350 675 1 221
  Tadjikistan - - -
  Thaïlande - - -
  Zimbabwe - - 1 725
  Nicaragua - 563 -
  Inde - - -
  Moldavie - - -
  RF de Yougoslavie - - -
  Indonésie - 79 -
  Colombie 663 402 464
  Bolivia 495 335 -
  Guatemala 194 - -
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  Pays Quantité d'aide alimentaire fournie ou/et financée (tonnes) 

  2006/07 
(juillet/juin)

2007/08 
(juillet/juin) 

2008/09 
(juillet/juin)

  Kirghizstan - - 757
  Territoires Palestiniens 3 069 1 518 505
  Philippines - 285 -
  Syria - 367 -

Total          37 617 26 669 25 063

 
1) Pays les moins avancés. 
2) Pays en développement importateurs nets de produits alimentaires. 
  
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). 
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2. Indication de la part fournie intégralement à titre de don ou à des conditions favorables 
appropriées 

 
 Toute l'aide alimentaire accordée par la Suisse est fournie intégralement à titre de dons. 
 
3. Contexte de l'assistance technique et financière prévue au paragraphe 3 iii) de la 
Décision: 
 

L'aide publique au développement (APD) suisse se monte à quelque 2.1 milliards de francs 
par année, soit en moyenne 0,41 pour cent du revenu national brut ou encore 0,8 FS par habitant et par 
jour (années 2006-2008).  Elle totalise l'ensemble des flux financiers fournis sous forme de dons ou 
assortis de conditions de faveur et provenant de la Confédération suisse, des cantons et des communes 
en faveur de pays en développement et d'institutions internationales actives dans le développement. 
 

La loi sur la coopération internationale de la Suisse définit les objectifs fondamentaux 
suivants:  

- soutenir les efforts des pays en développement en vue d'améliorer les conditions de vie de 
leurs populations;  

- contribuer à mettre ces pays en mesure d'assurer leur développement par leurs propres 
moyens.  

 
Elle tend à long terme, vers un meilleur équilibre au sein de la communauté internationale.  

La lutte contre la pauvreté est la priorité absolue de la politique suisse de développement, qui s'oriente 
d'après les objectifs de la politique extérieure de la Suisse.  Les activités et les ressources de la 
coopération au développement sont regroupées autour de trois axes prioritaires:  (i) atténuer la 
pauvreté;  en appuyant les partenaires dans leurs efforts pour atteindre les Objectifs du Millénaire;  
(ii) promouvoir la sécurité humaine et réduire les risques, en apportant une contribution active à la 
prévention et à l'atténuation des conséquences de crises locales ou régionales et (iii) instaurer une 
mondialisation propice au développement, en fournissant une contribution au développement 
politique et économique de pays démunis. 
 

Deux offices fédéraux sont responsables de la conception et de la mise en œuvre de la 
coopération internationale de la Confédération:  la Direction du développement et de la coopération 
(DDC), au sein du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), et le Secrétariat d'Etat à 
l'économie (SECO), Coopération et développement économiques, du Département fédéral de 
l'économie (DFE).  Ces offices fédéraux sont chargés de la mise en oeuvre de la coopération 
technique et financière, l'aide humanitaire, respectivement des mesures de politique économique et 
commerciale. 
 

La Direction du développement et de la coopération est formée de quatre piliers:  la 
coopération régionale, la coopération globale principalement en charge du domaine multilatéral, l'aide 
humanitaire et la coopération avec l'Est.  Dans le cadre de sa coopération à long terme avec ses 
partenaires, la DDC concentre ses activités bilatérales dans 17 (12 d'ici 2012) pays du Sud, 
notamment des PMA et des PDINPA et réalise des programmes spéciaux dans 7 (6 dès 2012) pays et 
régions. 
 

L'aide humanitaire est dispensée sans restriction géographique.  Elle intervient directement et 
pour des périodes plus courtes pour soulager les victimes de conflits, des crises qui en découlent ou de 
catastrophes naturelles.  Elle soutient également les activités d'organisations humanitaires.  Ses 
actions revêtent la forme d'engagements en personnel par le biais du Corps suisse d'aide humanitaire 
(CSA), de contributions financières et d'aide alimentaire. 

 
Pour sa part, le Secrétariat d'Etat à l'économie définit les mesures économiques et 

commerciales de la coopération au développement: la promotion d'infrastructures de base dans les 
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domaines de l'énergie, de l'assainissement de l'eau et des cadastres; l'assistance macro-économique, 
l'aide budgétaire, les mesures d'assainissement et de gestion de la dette; les efforts de promotion 
commerciale, la promotion des technologies environnementales et l'engagement au sein des 
organisations internationales pour les produits de base; la promotion du secteur privé à travers un 
meilleur accès au financement et le renforcement des conditions cadres nécessaires à la promotion des 
investissements. 
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Tableau 3: Aide publique de la Suisse aux pays en développement (APD)1) 2006 - 2008 (mio. FS) 
 

 2006 2007 2008 

 APD bi-
latérale 

APD 
multi- 

latérale 

Total 
 APD 

APD bi-
latérale 

APD 
multi-

latérale 

Total 
 APD 

APD 
bi-

latérale 

APD 
multi- 

latérale 

Total 
 APD 

Confédération 1 535,6 494,0 2 029,6 1 476,6 505,8 1 982,4 1 656,7 534,5 2 191,3
Direction du 
développement et de la 
coopération (DDC) 

919,0 429,1 1 348,2 916,4 426,1 1 342,5 947,7 433,4 1 381,1

Aide humanitaire 267,3 27,7 295,0 256,7 25,1 281,9 270,8 25,5 296,3
         Dont aide alimentaire 33,0 - 33,0 32,7 - 32,7 33,4 - 33,4

Coopération au 
développement 562,7 399,3 962,0 572,8 400,9 973,8 576,7 407,9 984,6

Coopération avec l'Est et la 
CEI 91,1 - 91,1 86,8 - 86,8 100,2 - 100,2

Secrétariat d'État à 
l'économie (SECO) 319,2 6,7 325,9 248,8 2,6 251,4 304,4 2,9 307,3

Coopération au 
développement 136,4 6,7 143,1 136,2 2,6 138,9 140,4 2,9 143,3

Coopération avec l'Est et la 
CEI 60,1 - 60,1 42,0 - 42,0 56,9 - 56,9

Remises de dette (Club de 
Paris) 122,7 - 122,7 70,5 - 70,5 107,1 - 107,1

Office fédéral des 
migrations (ODM) 179,7 - 179,7 192,3 - 192,3 292,0 - 292,0

Aide au retour 13,8 - 13,8 9,3 - 9,3 8,8 - 8,8
Assistance aux requérants 
d'asile en Suisse 165,9 - 165,9 182,9 - 182,9 283,1 - 283,1

Division politique IV et 
Direction du droit 
international public 
(DFAE) 

45,3 4,0 49,3 48,1 7,9 56,0 48,4 7,9 56,4

Gestion civile des conflits et 
droits de l'homme 45,3 4,0 49,3 48,1 7,9 56,0 48,4 7,9 56,4

Dpt. fédéral de la défense, 
de la protection de la 
population et des sports 
(DDPS) 

57,1 4,0 61,1 54,1 8,4 62,5 48,2 7,9 56,1

Actions de promotion de la 
paix et de la sécurité 41,0 4,0 45,0 42,0 8,4 50,4 39,2 7,9 47,1

Equipement à des fins 
humanitaires 16,2 - 16,2 12,1 - 12,1 9,0 - 9,0

Autres offices fédéraux 2) 15,2 50,2 65,4 17,0 60,8 77,8 16,0 82,4 98,4

Cantons et communes 33,7 - 33,7 39,1 - 39,1 42,7 - 42,7

Total 1 569,3 494,0 2 063,3 1 515,7 505,8 2 021,5 1 699,4 534,5 2 234,0
APD en % du revenu 
national brut (RNB)     0,39%     0,38%     0,44%
 
1) L'OCDE définit l'aide publique au développement (APD) comme l'ensemble des flux financiers vers les pays en 

développement et les institutions multilatérales de financement en provenance de fonds publics. 
2) Autres offices: entre autre l'Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage, l'Office fédéral de l'agriculture, le 

Secrétariat d'Etat à l'éducation et la recherche (bourses à des étudiants en provenance de pays en développement). 
 

Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE).
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Tableau 4: Aide publique au développement (APD) bilatérale de la Suisse 2006 - 2008 (mio. FS) 
 

 2006 2007 2008 

Afrique 392,2 377,6 329,0 
Tanzanie 33,0 28,8 31,6 
Mozambique 28,2 29,1 27,5 
Burkina Faso 26,1 24,4 24,2 
Soudan 15,5 13,2 16,0 
Tchad 15,2 17,4 15,4 
Centrafricaine, Rép. 0,1 1,6 13,7 1)
Bénin 12,3 12,3 13,3 
Niger 14,4 12,0 13,0 
Mali 13,0 13,8 11,9 
Congo (Rép. Démocratique) 9,6 12,5 10,3 
Ghana 17,5 16,6 9,6 
Afrique du Sud  11,3 10,5 9,6 
Madagascar  9,5 8,0 9,3 
Somalie 3,1 4,3 8,3 
Libéria 7,5 12,7 8,2 
Burundi  6,8 7,6 6,8 
Zimbabwe 1,3 3,1 6,5 
Rwanda 5,9 6,8 6,4 
Éthiopie 3,6 2,9 5,2 
Kenya 3,1 2,7 4,7 
Ouganda  4,5 5,3 4,1 
Cameroun 2,9 39,0 1) 3,6 
Sénégal 4,6 3,4 3,5 
Autres pays 93,9 56,1 23,5 
Projets régionaux et non réparti par pays 49,2 33,5 42,8 
Amérique latine 128,1 137,5 136,8 
Nicaragua  16,0 23,4 22,3 
Pérou 18,0 17,5 21,1 
Bolivie 17,7 17,6 16,1 
Équateur 11,9 10,2 11,3 
Colombie 11,8 10,5 10,8 
Haïti 5,5 7,7 9,1 
Cuba 5,3 5,4 5,5 
Brésil 5,2 4,3 5,0 
Honduras 3,9 8,9 1) 3,8 
Guatemala 5,8 4,6 2,8 
Autres pays 9,4 7,8 5,9 
Projets régionaux et non réparti par pays 17,5 19,4 23,1 
Asie 310,4 298,4 401,6 
Irak  2,7 4,5 99,2 1)
Viet Nam  22,7 24,0 28,4 
Népal 21,8 22,4 25,1 
Bangladesh 16,8 24,2 21,1 
Gaza et Cisjordanie 25,1 19,1 20,6 
Pakistan 22,1 20,6 18,7 
Afghanistan 22,0 23,6 18,1 
Inde 25,7 20,4 17,9 
Tadjikistan 14,9 13,4 13,3 



 G/AG/N/CHE/53 
 Page 11 
 
 

  

 2006 2007 2008 

Kirghize, Rép. 20,7 12,7 12,6 
Azerbaïdjan 4,6 7,4 11,5 
Géorgie 6,1 6,6 9,7 
Laos 5,7 6,7 9,3 
Mongolie 4,6 6,4 9,0 
Myanmar 3,0 3,8 8,4 
Sri Lanka 8,4 10,2 8,1 
Corée du Nord 7,6 7,1 6,6 
Jordanie 3,0 3,5 6,6 
Liban 16,3 5,5 5,2 
Cambodge 3,6 4,8 4,6 
Ouzbékistan 3,8 6,1 4,5 
Bhoutan 7,3 6,4 4,4 
Chine 1,5 3,6 4,1 
Autres pays 11,7 10,0 8,8 
Projets régionaux et non réparti par pays 28,8 25,3 25,5 
Europe 209,4 125,3 146,7 
Kosovo - - 51,4 
Bosnie-Herzégovine 23,3 21,2 18,5 
Albanie 11,7 9,5 16,3 
Serbie 2) 125,7 1) 56,7 10,5 
Ex-République yougoslave de Macédoine (ERYM) 7,6 7,6 9,8 
Moldavie 7,5 6,9 9,6 
Ukraine 11,5 7,2 7,3 
Bélarus 3,4 3,4 2,9 
Autres pays 3,0 2,0 1,0 
Projets régionaux et non réparti par pays 15,8 10,7 19,5 
Non réparti par continent 529,1 576,9 685,3 
Total 1 569,3 1 515,7 1 699,4 
 
1) Y compris remises de dette bilatérales négociées dans le cadre des accords du Club de Paris. 
2) Y compirs Monténégro jusqu'à 2006, Kosovo jusqu'à 2007. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). 
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Tableau 5a: Répartition géographique des dépenses DDC/SECO1) 2006 (mio. FS) 
 
 

 2006 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Afrique 67,7 135,0 85,2 287,8 
Tanzanie 2,0 17,4 12,1 31,5 
Mozambique 0,5 14,0 11,6 26,1 
Burkina Faso 0,6 13,6 9,3 23,5 
Ghana 0,2 0,0 17,0 17,2 
Tchad 3,6 9,9 - 13,5 
Niger 2,8 10,4 - 13,2 
Soudan 12,2 0,3 - 12,5 
Mali 1,1 9,0 0,8 10,9 
Afrique du Sud 0,5 4,6 5,5 10,6 
Bénin 0,1 10,4 - 10,5 
Madagascar 1,2 7,3 - 8,5 
Congo, Rép. Démocratique 5,8 2,0 - 7,8 
Libéria 7,2 0,3 - 7,5 
Maroc 0,5 0,7 5,2 6,4 
Burundi 4,7 1,0 - 5,7 
Rwanda 0,2 5,1 - 5,4 
Ouganda 4,0 0,2 - 4,2 
Sénégal 0,0 3,5 - 3,5 
Égypte - 0,7 2,5 3,1 
Somalie 3,0 0,0 - 3,0 
Angola  2,7 - - 2,7 
Kenya 2,3 0,3 - 2,6 
Autres pays 8,6 1,8 1,2 11,6 
Projets régionaux et non réparti par pays 4,0 22,2 20,0 46,2 
Amérique latine 17,7 61,8 16,6 96,2 
Pérou 2,6 11,5 1,7 15,8 
Bolivie 0,6 11,4 1,8 13,9 
Nicaragua 0,3 4,7 7,9 12,8 
Équateur 0,6 9,0 - 9,7 
Colombie 4,3 0,6 1,7 6,5 
Cuba 2,0 2,4 0,7 5,1 
Haïti  2,4 0,9 - 3,2 
Honduras 0,2 2,4 0,4 3,0 
Autres pays 4,2 3,0 2,2 9,4 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,5 15,9 0,3 16,7 
Asie 67,2 173,5 44,5 285,2 
Zones admin. palestinienne 10,1 12,7 - 22,8 
Inde 0,0 21,3 1,1 22,5 
Pakistan 7,9 14,1 - 21,9 
Viet Nam 0,2 11,8 8,7 20,7 
Afghanistan 8,9 11,7 - 20,6 
Kirghize, Rép. 0,0 7,9 12,5 20,3 
Népal 1,8 17,8 - 19,6 
Bangladesh 0,1 15,3 - 15,4 
Liban 12,7 0,2 2,1 15,1 
Tadjikistan 1,2 6,1 7,1 14,4 
Corée, Dém. 2,7 4,7 - 7,5 
Bhoutan - 6,2 - 6,2 
Géorgie 3,9 1,0 0,6 5,4 
Sri Lanka 4,3 0,8 - 5,2 
Azerbaïdjan 1,2 1,2 2,2 4,6 
Laos  0,5 3,9 0,1 4,6 
Mongolie 0,5 4,0 - 4,5 
Chine 0,2 2,3 1,4 3,9 
Ouzbékistan - 2,0 1,5 3,6 
Arménie 2,2 0,9 - 3,0 
Indonésie 1,2 0,7 1,0 2,9 
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 2006 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Jordanie 1,9 0,3 0,7 2,9 
Cambodge - 2,7 0,1 2,8 
Irak 1,3 1,2 - 2,5 
Autres pays 3,9 3,9 - 7,8 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,5 18,6 5,4 24,5 
Europe 15,7 77,4 47,9 141,0 
Serbie 2) 0,3 14,5 14,2 29,0 
Roumanie 0,1 5,5 10,5 16,1 
Bosnie-Herzégovine 0,4 10,6 1,1 12,1 
Ukraine 0,3 7,5 3,4 11,2 
Albanie 0,0 8,7 2,5 11,2 
Russie (CIS) 6,0 3,7 - 9,7 
Bulgarie 0,4 5,8 1,3 7,5 
Moldavie  2,7 4,7 - 7,5 
Ex-République yougoslave de Macédoine (ERYM) 0,0 5,5 1,5 7,1 
Bélarus 3,3 - - 3,3 
Turquie 1,8 0,8 - 2,6 
Autres pays 0,0 1,3 2,2 3,6 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,4 8,5 11,4 20,3 
Non réparti        
par continent 105,6 224,2 35,0 364,8 
Total 273,8 671,9 229,2 1 175,0 
 
1) Ce tableau reprend l'ensemble des dépenses bilatérales de la DDC et du SECO (domaine Coopération et Développement 

économiques, WE), dans les pays du Sud et de l'Est. 
2) Y compris Monténégro et Kosovo. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) / Département fédéral de l'économie (DFE). 
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Tableau 5b: Répartition géographique des dépenses DDC/SECO1) 20072) (mio. FS) 
 

 2007 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Afrique 65,3 133,9 70,1 269,3 
Mozambique 1,0 16,4 9,5 26,8 
Tanzanie  1,5 15,6 9,2 26,3 
Burkina Faso 0,7 11,8 8,9 21,4 
Ghana 0,2 0,0 15,8 16,0 
Tchad 4,7 10,7 - 15,4 
Libéria  8,3 0,7 3,8 12,7 
Niger  0,9 10,3 - 11,3 
Mali 0,1 11,2 - 11,2 
Soudan  10,2 0,8 - 11,0 
Bénin 0,1 8,7 1,5 10,2 
Afrique du Sud  0,4 2,6 6,7 9,7 
Congo, Rép. Démocratique 7,0 2,5 - 9,6 
Égypte  - 0,3 7,7 8,0 
Madagascar  0,7 6,2 - 6,9 
Rwanda  0,3 5,9 - 6,2 
Burundi 2,7 3,1 - 5,8 
Ouganda 4,7 0,2 - 4,9 
Somalie 3,9 0,0 - 3,9 
Zimbabwe 2,5 0,1 - 2,6 
Autres pays 12,6 4,4 0,8 17,7 
Projets régionaux et non réparti par pays 2,8 22,5 6,3 31,6 
Amérique latine 18,9 62,8 18,5 100,2 
Nicaragua  2,1 10,6 7,6 20,3 
Pérou  2,5 9,3 3,4 15,3 
Bolivie 0,5 12,9 0,9 14,3 
Équateur 0,4 7,6 - 8,0 
Colombie 5,1 0,1 0,1 5,4 
Haïti  3,5 1,5 - 5,1 
Cuba 1,5 3,5 - 5,0 
Autres pays 2,5 3,2 2,4 8,1 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,7 14,0 4,0 18,7 
Asie 55,2 175,0 39,8 270,1 
Viet Nam 0,2 9,1 12,6 21,9 
Bangladesh  1,1 20,7 - 21,8 
Afghanistan  6,8 14,6 - 21,4 
Pakistan 5,8 14,7 - 20,5 
Népal 1,5 16,8 - 18,3 
Inde  0,0 17,1 0,6 17,7 
Gaza et Cisjordanie (DDC) 5,7 11,3 - 17,0 
Tadjikistan  0,7 5,6 6,9 13,2 
Kirghize, Rép. 0,2 8,9 2,8 11,9 
Azerbaïdjan 0,4 1,3 5,7 7,4 
Sri Lanka  6,1 1,2 - 7,3 
Corée, Dém. 3,4 3,6 - 7,0 
Mongolie  0,5 5,8 - 6,2 
Chine 0,3 4,2 1,5 6,1 
Ouzbékistan - 1,3 4,7 6,0 
Géorgie  3,8 1,5 0,5 5,8 
Laos - 5,2 0,1 5,4 
Bhoutan - 5,2 - 5,2 
Irak 4,5 0,0 - 4,4 
Liban 2,8 0,7 0,8 4,4 
Cambodge  - 3,9 - 3,9 
Jordanie 2,4 0,4 0,7 3,5 
Myanmar (Birmanie) 2,8 0,1 - 2,9 
Autres pays 5,4 2,6 1,1 9,1 
Projets régionaux et non réparti par pays 1,0 19,3 1,8 22,1 
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 2007 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Europe 11,8 64,7 25,3 101,9 
Serbie 3) 0,0 13,9 4,8 18,8 
Bosnie-Herzégovine  0,0 9,8 3,1 12,9 
Albanie - 7,4 1,7 9,2 
Ex-République yougoslave de Macédoine (ERYM) 0,0 6,2 1,3 7,5 
Moldavie  2,7 4,1 - 6,7 
Ukraine  0,1 5,3 1,3 6,7 
Roumanie 0,1 3,2 1,3 4,6 
Bulgarie 0,4 3,2 0,9 4,5 
Bélarus 3,2 - - 3,2 
Russie 4,7 2,4 3,1 10,2 
Autres pays 0,6 1,6 0,3 2,6 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,0 7,6 7,4 15,1 
Non réparti        
par continent 110,7 234,5 48,8 394,0 
Total 261,9 670,9 202,6 1 135,4 
 
1) Ce tableau reprend l'ensemble des dépenses bilatérales de la DDC et du SECO (domaine Coopération et Développement 

économiques, WE), dans les pays du Sud et de l'Est. 
2) A partir de 2007, la contribution à l'élargissement de l'Union européenne est incluse sous DDC dév. et Est et SECO (WE) 

dév. et Est pour un montant de 0,5 mio FS en 2007 et de 4,5 mio FS en 2008. 
3) Y compris Kosovo.  La communauté internationale a reconnu au Monténégro le statut d'Etat indépendant après la 

proclamation, par ce pays, de son indépendance le 3 juin 2006.  Dès 2007, il n'est de ce fait plus regroupé avec la Serbie. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) / Département fédéral de l'économie (DFE). 
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Tableau 5c:  Répartition géographique des dépenses DDC/SECO1) 20082) (mio. FS) 
 

 2008 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Afrique 72,7 136,1 61,8 270,6 
Tanzanie  0,8 20,0 8,7 29,4 
Mozambique 0,8 15,9 9,1 25,8 
Burkina Faso 1,1 10,1 10,2 21,4 
Tchad  5,6 8,5 - 14,1 
Soudan  12,4 0,9 - 13,3 
Niger  0,9 10,6 - 11,5 
Bénin  - 9,3 1,7 11,0 
Mali 0,1 9,5 - 9,6 
Afrique du Sud  0,5 0,7 7,6 8,9 
Ghana  0,1 0,0 8,6 8,8 
Congo, Rép. Démocratique 5,8 2,9 - 8,7 
Madagascar  1,6 6,4 - 8,0 
Libéria  6,3 1,6 - 7,9 
Somalie  6,4 1,5 - 7,8 
Zimbabwe  5,9 0,0 - 6,0 
Rwanda  0,1 5,5 - 5,6 
Burundi  1,4 2,9 - 4,2 
Ouganda  3,1 0,1 - 3,2 
Kenya 2,6 0,6 - 3,2 
Ethiopie 2,1 0,8 - 2,9 
Autres pays 12,9 3,5 3,4 19,9 
Projets régionaux et non réparti par pays 2,3 24,7 12,5 39,5 
Amérique latine 20,6 66,1 19,5 106,1 
Nicaragua  2,6 8,8 7,5 19,0 
Pérou  3,1 10,1 5,6 18,8 
Bolivie 0,9 12,1 - 13,0 
Équateur 0,4 8,6 - 9,0 
Haïti 5,2 1,9 - 7,1 
Cuba  0,6 4,6 0,1 5,3 
Colombie 4,6 0,3 0,0 4,9 
Honduras 0,2 2,2 - 2,5 
Autres pays 2,0 2,1 0,0 4,1 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,9 15,3 6,3 22,4 
Asie 59,4 175,1 44,5 279,1 
Viet Nam 0,1 10,5 16,1 26,7 
Népal  1,6 20,9 - 22,4 
Bangladesh  1,2 17,9 - 19,1 
Pakistan 5,0 13,5 - 18,4 
Zones admin. palestienne 6,8 11,2 - 18,0 
Afghanistan  4,2 12,6 - 16,8 
Inde  0,1 14,4 0,1 14,7 
Tadjikistan  1,2 6,7 4,8 12,7 
Azerbaïdjan  0,8 1,8 8,9 11,5 
Kirghize, Rép. 0,3 6,4 4,3 11,1 
Mongolie  0,1 8,6 - 8,8 
Géorgie  6,3 1,6 0,5 8,5 
Laos  - 7,2 0,2 7,4 
Myanmar (Birmanie) 6,6 0,0 - 6,6 
Corée, Dém. 2,9 3,6 - 6,5 
Jordanie  2,9 0,1 3,4 6,4 
Sri Lanka 4,7 1,4 - 6,0 
Chine  1,8 2,6 1,1 5,5 
Ouzbékistan  - 0,9 3,5 4,5 
Irak  4,4 - - 4,4 
Liban  2,8 0,6 0,9 4,2 
Cambodge  - 4,0 0,1 4,1 
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 2008 

 
  

DDC 
aide hum. 

DDC 
dév. et Est 

SECO (WE) 
dév. et Est 

Total 
DDC/ SECO 

Bhoutan - 3,4 - 3,4 
Autres pays 5,2 2,8 0,5 8,5 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,3 22,5 0,1 22,9 
Europe 12,2 71,3 37,5 121,0 
Albanie  - 7,7 8,1 15,8 
Kosovo  0,0 7,4 8,1 15,5 
Bosnie-Herzégovine  0,1 9,8 1,0 10,9 
Ex-République yougoslave de Macédoine (ERYM) - 6,6 2,7 9,3 
Russie 6,4 1,2 0,9 8,5 
Moldavie  1,6 6,8 - 8,4 
Serbie 3)  0,0 7,2 1,0 8,2 
Ukraine  0,2 5,5 1,3 7,0 
Bélarus  2,6 - - 2,6 
Autres pays 0,7 2,4 0,6 3,7 
Projets régionaux et non réparti par pays 0,6 16,7 13,8 31,1 
Non réparti        
par continent 112,6 233,4 51,3 397,3 
Total 277,5 682,2 214,7 1 174,3 
 
1) Ce tableau reprend l'ensemble des dépenses bilatérales de la DDC et du SECO (domaine Coopération et Développement 

économiques, WE), dans les pays du Sud et de l'Est. 
2) A partir de 2007, la contribution à l'élargissement de l'Union européenne est incluse sous DDC dév. et Est et SECO (WE) 

dév. et Est pour un montant de 0,5 mio FS en 2007 et de 4,5 mio FS en 2008. 
3) Y compris Monténégro jusqu'en 2006 et Kosovo jusqu'en 2007. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) / Département fédéral de l'économie (DFE). 
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Tableau 6:  Répartition de l'APD bilatérale selon le niveau de revenu des pays bénéficiares 2006-2008 
(mio. FS et %) 
 
  2006 2007 2008 
  mio. FS % mio. FS % mio. FS % 
Pays les moins avancés 312,5 20 354,8 23 341,6 20 

Pays à faible revenu 237,0 15 205,1 14 106,8 6 

Pays à revenu intermédiaire 374,2 24 284,6 19 449,1 26 

Non ventilé 645,6 41 671,2 44 801,9 47 

Total ADP bilatérale 1 569,3 100 1 515,7 100 1 699,4 100 

dont       

DDC       

Pays les moins avancés 260,5 28 270,0 29 275,7 29 

Pays à faible revenu 110,7 12 110,6 12 65,3 7 

Pays à revenu intermédiaire 203,8 22 178,9 20 233,6 25 

Non ventilé 344,0 37 356,9 39 373,1 39 

Total DDC 919,0 100 916,4 100 947,7 100 

SECO (WE) a)       

Pays les moins avancés 1) 34,0 16 33,5 17 30,0 14 

Pays à faible revenu 1) 55,7 27 51,0 27 37,4 18 

Pays à revenu intermédiaire 1) 53,5 25 44,4 23 61,9 29 

Non ventilé 66,7 32 63,0 33 80,8 38 

Total SECO 209,8 100 191,9 100 210,0 100 

 
1) SECO Coopération et développement économiques (WE) sans remise de dette bilatérale ni remboursement. 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) / Département fédéral de l'économie (DFE). 
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Tableau 7:  Aide publique au développement (APD) multilatérale de la Suisse 2006 - 2008 (mio. FS) 
 
 2006 2007 2008 
Organisations des Nations Unies 153,0 158,0 173,0 
Programme de l'ONU pour le développement (PNUD) 52,0 52,0 54,0 
Organisations de l'ONU, contributions comptabilisables en partie dans l'APD 1) 16,0 19,3 23,3 
Fonds de l'ONU pour l'enfance (UNICEF) 18,0 18,0 20,0 
Office de secours et de travaux de l'ONU pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) 12,5 14,0 15,2 
Fonds de l'ONU pour la population (FNUAP) 12,5 12,5 14,0 
Haut Commissariat de l'ONU pour les réfugiés (HCR) 11,0 11,0 11,8 
Fonds international de développement agricole (FIDA) 7,1 7,1 7,1 
Programmes spéciaux de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) 5,0 5,0 5,5 
Programme commun de l'ONU sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) 4,4 4,4 5,0 
Programme pour l'environnement (PNUE) 3,6 3,8 4,0 
Organisation de l'ONU pour le développement industriel (ONUDI) 2,1 1,9 2,1 
Programme alimentaire mondial (PAM)  2,0 2,0 2,0 
Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) - - 1,8 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération technique dans le 
domaine des droits de l'homme (UNVFTC) 1,5 1,5 1,5 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires de l'ONU (OCHA) 1,5 1,7 1,1 
Fonds de développement des Nations Unies pour les femmes (UNIFEM) 1,0 1,0 1,0 
Convention de l'ONU sur la lutte contre la désertification (CLD) 0,5 0,5 0,9 
Programme des volontaires des Nations Unies (UNV) 0,6 0,6 0,8 
Bureau international d'éducation (BIE) 0,5 0,5 0,6 
Institut international de planification de l'éducation (IIPE) 0,4 0,4 0,4 
Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) 0,4 0,4 0,4 
Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) 0,1 0,1 0,1 
Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social (IRNUDS) 0,1 0,1 0,1 
Autres organisations des NationsUnies 0,2 0,2 0,2 
Institutions financières internationales 281,9 276,5 284,8 
Association internationale de développement (AID/IDA) 2) 204,5 200,4 204,2 
Fonds africain de développement (FAfD) 2) 55,4 54,0 51,3 
Fonds fiduciaire du Fonds monétaire international (FMI) 5,8 6,0 16,1 
Fonds asiatique de développement (FAsD) 13,3 13,3 13,3 
Autres institutions financières 2,9 2,8 - 
Autres institutions 59,0 71,3 76,7 
Fonds pour l'environnement mondial (FEM) 16,1 23,4 28,6 
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR) 12,0 12,0 12,2 
Centre pour le contrôle démocratique des forces armées - Genève (DCAF) - 8,3 8,1 
Centre international de déminage humanitaire - Genève (GICHD) 8,0 8,0 7,7 
Fonds mondial pour la lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria (GFATM) 6,0 7,0 7,0 
Organisation internationale de la francophonie (OIF) 4,9 4,9 5,4 
Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d'ozone 2,5 2,6 2,6 
Centre international sur la physiologie et l'écologie des insectes (ICIPE) 0,3 1,3 1,6 
Centre international de recherche sur les maladies diarrhéiques (ICDDR)  1,3 1,2 1,2 
Institut international pour la démocratie et l'assistance électorale (IDEA) 1,0 1,0 1,0 
Organisation internationale des migrations (OIM) 0,7 0,5 0,5 
Club du Sahel (CS) 0,4 0,4 0,4 
Nouveau partenariat pour le développement de l'Afrique (NEPAD) - 0,4 0,2 
CAB International (CABI) 0,1 0,1 0,1 
Convention sur le commerce international des espèces sauvages de faune et de flore menacées 
d'extinction (CITES) 0,1 0,1 0,1 
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 2006 2007 2008 
Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) 3,9 0,0 0,0 
Comité consultatif international du coton (CCIC) 0,0 0,0 0,0 
Autres institutions 1,8 - - 
Total APD multilatérale 493,9 505,8 534,5 
 
1) Pourcentages appliqués selon les Directives CAD. 
2) Y compris initiative d'allégement de la dette multilatérale (IADM). 
 
Source:  Département fédéral des affaires étrangères (DFAE). 
 
 

__________ 


